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1GÉNÉRALITÉ 
 

 

 

1-1 Présentation de la commune 

 

La commune de Jausiers seconde localité de la vallée de l’Ubaye avec 1137 

habitants, occupe un emplacement stratégique à 1250 m d’altitude. 

Elle fait partie de la communauté de communes Vallée de l’Ubaye-

Serre -Ponçon, comprenant 13 communes et dont le siège est à 

Barcelonnette, et qui regroupe 7678 habitants. 

Jausiers est traversé par l'Ubaye, une rivière de 70 km qui prend sa 

source au col de Longet. Plusieurs torrents se jettent en elle sur le 

territoire de la commune :  

• le torrent d'Abriès ; 

• le torrent des Sanières ; 

• le Riou-Versant  

Le canton de Barcelonnette auquel appartient Jausiers est en zone 1b 

(sismicité faible) 

La commune de Jausiers est également exposée à quatre autres risques 

naturels :  

• Avalanche ; 

• Feu de forêt ; 

• Inondation (dans la vallée de l’Ubaye, qui inonde le village en 

1957 ; 

• Mouvement de terrain. 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Ubaye_(rivi%C3%A8re)
https://fr.wikipedia.org/wiki/Col_de_Longet
https://fr.wikipedia.org/wiki/Avalanche
https://fr.wikipedia.org/wiki/Vall%C3%A9e_de_l%27Ubaye
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La commune de Jausiers est également exposée à un risque d’origine 

technologique, celui de transport de matières dangereuses par route 

départementale RD900. 

La commune compte plusieurs villas « mexicaines », construites par 

des habitants ayant fait fortune au Mexique au XIXe siècle et au début 

du XXe siècle, dont :  

• le château des Magnans : construit entre 1903 et 1913, ce manoir a 

une architecture gothique de fantaisie, inspirée de celle du château 

de Neuschwanstein, construit en Bavière par Louis II de 

Wittelsbach 

En matière d’architecture militaire, Jausiers possède deux éléments qui 

appartiennent au système Séré de Rivières :  

• la batterie de Cuguret  

• la caserne de Restefond 

La commune est concernée par le SCOT du Pays Serre-Ponçon Ubaye 

Durance qui rassemble 30 communes qui répond aux enjeux actuels en 

s’engageant dans un Territoire à énergie positive 

La commune de Jausiers n’est pas porteuse du projet, et le maire 

avait donné en mai 2020 un avis défavorable au projet et à la demande 

de permis de construire déposée par la SAS Le Soleil de Chanenc 

représentée par monsieur Cyril Jarny.  

Cependant le 28 octobre 2022 le maire nouvellement élu donnait 

un avis favorable au projet. 

1-2 Objet de l’enquête 

 

Donner un avis sur la suite à réserver aux demandes en cours de 

délivrer un permis de construire pour l’installation d’un Ouvrage de 

Production d’Electricité à partir de l’Energie Solaire Installés sur le Sol 

(OPEESIS), et sur l’autorisation de défrichement d’une surface boisée 

de1,95ha sur trois parcelles, nécessaire à la réalisation du projet 

photovoltaïque. 
 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Mexique
https://fr.wikipedia.org/wiki/Ch%C3%A2teau_des_Magnans
https://fr.wikipedia.org/wiki/Ch%C3%A2teau_de_Neuschwanstein
https://fr.wikipedia.org/wiki/Ch%C3%A2teau_de_Neuschwanstein
https://fr.wikipedia.org/wiki/Bavi%C3%A8re
https://fr.wikipedia.org/wiki/Syst%C3%A8me_S%C3%A9r%C3%A9_de_Rivi%C3%A8res
https://fr.wikipedia.org/wiki/Batterie_de_Cuguret
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1-3 Cadre juridique 

 

Le préfet soumet la demande de permis de construire du parc 

photovoltaïque à une enquête publique dans les conditions prévues au 

code de l’environnement 

. L’enquête publique entre dans le champ des enquêtes 

environnementales et est régie par le Code de l’Environnement, articles 

L.123-1 à L.123-19 et R.123-1 à R.123-27. 

 Elle a pour but d’assurer l’information et la participation du public 

ainsi que la prise en compte des intérêts des tiers lors de l'élaboration 

des décisions susceptibles d'affecter l'environnement. A l’issue de 

l’enquête publique, le Préfet des Alpes-de-Haute-Provence est 

compétent pour statuer sur la demande de permis de construire du projet 

de parc photovoltaïque présenté par la société du Soleil de Chanenc. 

L’installation de dispositifs photovoltaïques est soumise à plusieurs 

réglementations. 

Le décret n°2009-1414 du 1/12/2009 a introduit un cadre règlementaire 

pour les installations photovoltaïques au sol. 

 

Conformément à l’article L.122-1 du code de l’environnement, les 

projets de travaux, d’ouvrages ou d’aménagements qui, par leur nature, 

leurs dimensions ou leur localisation sont susceptibles d’avoir 

des incidences notables ou la santé humaine sont précédés d’une étude 

d’impact 

Le code de l’urbanisme et le code de l’environnement prévoient 

des dispositions spécifiques aux Ouvrages de Production d’Electricité 

à partir de l’Energie Solaire Installés sur le Sol (OPEESIS). 

S’agissant d’un OPEESIS dont la puissance de crête est supérieure 

à 250Kw, le décret impose que sa construction soit soumise à 

l’obtention d’un permis de construire délivré sur la base d’un dossier 

incluant une Etude d’Impact et ayant fait l’objet d’une Enquête 

Publique conformément aux articles R.122-2 et R.122-7 du code de 

l’environnement. 

La présente enquête publique se déroule dans ce cadre 

règlementaire en vue de donner un avis sur l’étude d’impact réalisée 

pour la délivrance éventuelle du Permis de construire déposé, ainsi que 
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sur la demande de défrichement portant sur une surface boisée de 

1,95ha sur trois parcelles cadastrées en section A. 

A l’issue de la procédure, le préfet des Alpes de Haute-Provence 

statuera par arrêté sur la demande de permis de construire présentée par 

la société du Soleil de Chanenc et sur l’autorisation de défrichement 

nécessaire à la réalisation du projet. 
 

 

1-4 Nature et caractéristiques du projet 

 

1-4-1 L’activité : 

 

L’énergie solaire photovoltaïque transforme le rayonnement solaire en électricité 

grâce à des cellules photovoltaïques intégrées à des panneaux posés sur le sol. 

Une cellule photovoltaïque est constituée de semi-conducteurs qui libèrent des 

électrons sous l’effet de la lumière du soleil. L’excitation des électrons génère un 

courant continu qui est transformé par un onduleur en courant alternatif. Puis des 

transformateurs élèvent la tension électrique afin que celle-ci atteigne les critères 

d’injection dans le réseau électrique. Les câblages transportent le courant vers le 

poste de livraison qui mesure l’électricité envoyée sur le réseau extérieur (vers le 

poste source de la Condamine à 8,2 km) 

 

1-4-2 Caractéristiques du projet 

 

Le développement des énergies renouvelables fait partie intégrante 

des engagements européens et français en matière de politique 

énergétique. 

 Le dossier soumis à enquête s’inscrit dans la suite les travaux du 

Groupe d’experts Intergouvernemental sur l’évolution du Climat 

(GIEC) qui prône une plus grande utilisation des énergies propres.  

La loi de transition énergétique pour la croissance verte du13/08/2015 

vise une part d’énergies renouvelables à hauteur de 40% de la 

production d’électricité en 2030. 

Le projet de centrale photovoltaïque au sol est implanté sur les 

parcelles A231, A232, A235, A236, et A 636, devenues après une 

opération cadastrale les parcelles A235, A1164, A1167, et A1170 pour 

une superficie de 9,7 ha sur la commune de Jausiers 

La puissance installée du parc est de 4,34MWc : le projet comporte 

deux postes de transformation et deux postes de livraison, représentant 
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une surface de plancher cumulée de 17,94 m2, ainsi que deux citernes 

rigides d’environ 120 m2. 

Les modules photovoltaïques seront installés en structures fixes sur 

pieux battus. 

La demande de défrichement porte sur une superficie de 1,9523 ha. 

 

a) Du point de vue des documents d’urbanisme : 

 

La commune de Jausiers dispose d’un PLU approuvé le 8 décembre 

2008 qui a fait l’objet d’une mise en compatibilité pour le projet, 

devenue exécutoire le 28 octobre 2022, après une enquête publique 

conduite par la mairie de Jausiers. 

Le projet situé en zone Npv avec la mise en compatibilité du PLU 

n’a pas nécessité   d’étude de compensation agricole. 

La commune dispose d’un plan de prévention des risques naturels 

(PPRn) approuvé en février 2004. 

 

b) Du point de vue du permis de construire et de l’autorisation de 

défrichement 

Le projet est soumis à étude d’impact au titre de l’article E 122-2 

er R 122-7 du code de l’environnement et donc à enquête 

publique. 

Le délai d’instruction par les services de l’Etat sera de deux mois 

à compter de la réception du rapport du Commissaire Enquêteur. 

 

 

Chiffres clés de la centrale photovoltaïque 

 
Commune  Jausiers 

Lieu-dit  Chanenc 

Surface clôturée  4,4 hectares 

Surface défrichée  1,95 hectares 

Nombre de panneaux 
cristallins  

13 552 

Surface de panneaux  2,2 hectares 

Surface de pistes  0,24 hectare 

Clôture et portail  
880 mètres linéaires, 2 mètres 
de hauteur 

Locaux techniques  2 postes (20 m²) 

Raccordement envisagé  
Piquage en fond de vallée (2,9 
km) 
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Ou raccordement au poste 
source de la Condamine (8,2 
km) 

Puissance installée  4,3 MWc 

Ensoleillement  1620 kWh/m² 

Production normalisée  1500 MWh/MWc 

Production annuelle  6 510 MWh/an 

Temps de retour énergétique  2 à 4 ans 

Equivalence consommation*  2 700 foyers 

Durée de construction  6 à 10 mois 

Durée d’exploitation  30 ans minimum 

Modèle de valorisation de 
l’électricité  

Appel d’offres CRE, projet sur 
« terrain dégradé » 
Ou contrat de gré à gré 

Tarif d’achat envisagé  82 €/MWh 
*consommation résidentielle de 2 
400 kWh/foyer 

 

 
 

1-5 Démarche et conception du projet 

 

Le projet est situé sur la commune de Jausiers, sur le plateau de Chanenc 

exempt de toute impact visuel majeur. Les raisons qui ont motivé le 

choix du site : le gisement solaire, la nature actuelle des parcelles 

(ancien terrain militaire), les possibilités de raccordement au réseau, la 

prise en compte de la biodiversité et du paysage, les contraintes 

techniques et réglementaires, la volonté du territoire et des habitants au 

travers de l’Association Syndicale Libre propriétaire du site. 

 

 

 

1-5-1    Démarche 

 

En 2018 la coopérative Enercoop PACA identifie un site sur la 

commune de Jausiers sur lequel un parc photovoltaïque au sol est 

envisageable. 

Situé à 1500 mètres d’altitude, et anciennement utilisé comme 

champ de tir militaire, le site est propriété de l’Association Syndicale 

Libre du Planet (ASL), qui souhaite le valoriser en produisant de 

l’énergie photovoltaïque. 

D’une superficie de 9,5 ha le site présente un potentiel énergétique 

très favorable par sa surface, son orientation plein sud, et son absence 
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de masque solaire. 

L’ASL demande à ENERCOOP PACA de mener à bien ce projet 

de parc solaire. Pour en assurer le développement la coopérative 

s’associe à deux partenaires enRciT dispositif de financement de la 

phase de développement des projets d’énergies renouvelables portés par 

les citoyens et collectivités dans les territoires, et EGREGA, un bureau 

d’études spécialisé dans les projets d’énergies renouvelables associant 

les acteurs des territoires. 

L’ASL, gestionnaire du site, a souhaité le valoriser et participer à 

atteindre les objectifs fixés pour ce territoire à Energie Positive du Pays 

SUD. 

 
 

1-5-2    Conception et porteurs du projet 

 

En juillet 2019, création d’une société de projet :la Société du Soleil de 

Chanenc ainsi qu’un pacte d’actionnaires signé par tous les actionnaires 

a permis de définir et d’encadrer les participations et actions entre 

chacune des parties dans le développement du projet. 

Un projet ambitieux issu de la volonté locale d’un territoire qui s’appuie 

sur un montage financier collaboratif, qui aboutit le 23 avril 2020 au 

dépôt par la société de projet d’une demande de permis de construire et 

de d’une demande de défrichement nécessaire au projet de création d’un 

parc photovoltaïque. 
 

La part des différentes entités se répartit comme suit en phase de 

développement : 

-ENERCOOP PACA :52% porteur du projet 

-RNRCIT :35% 

-EGREGA :12% 

 

Enercoop Paca, ÉNERGIE PARTAGÉE et EGREGA ont tous les trois 

inscrits dans leur ADN le développement des énergies 

renouvelables dans l’intérêt des territoires et l'implication des citoyens 

dans les sociétés de projet. Les projets développés par le 

groupement ont pour objectif de maximiser les retombées économiques 

locales, pour les citoyens et collectivités. 

En complément des partenaires ci-dessus, le mouvement Energie 



12 
E23000032/13 

Partagée accompagne et finance les projets de production d’énergies 

renouvelables portés par des collectifs citoyens et des collectivités 

locales qui en maitrisent la gouvernance. 

 

L’ASL du Planet, propriétaire du site, pourrait prochainement entrer au 

capital de la société de la centrale photovoltaïque si les conditions 

juridiques sont réunies. 

 Dans le projet de Chanenc, les citoyens seront sollicités pour 

s'impliquer, s’ils le souhaitent, dans le développement de la société en 

phase exploitation, une fois que le projet sera sécurisé. 

 
 

 

1-5-3    Respect de la procédure ERC (Eviter, Réduire, Compenser) 

 

Le choix du site résulte de la volonté locale d’utiliser un terrain qui a 

servi d’entrainement militaire depuis la fin du XIXème siècle jusqu’en 

2009, actuellement en état d’enfrichement et potentiellement pollué par 

des anciennes activités pyrotechniques. 

 
 

 

1-5-3-1 Procédure ERC 
 

Un groupe de travail composé d’habitants et d’experts du territoire a été 

réuni à deux reprises en 2019 pour discuter de l’impact 

environnemental, paysager et social du projet. 

Cinq variantes ont été étudiées et modifiés au fil des questionnements 

et propositions de modifications partant du scénario initial avec une 

emprise de 8ha avec une production de 8,3 MWc ha pour aboutir à la 

variante retenue par les conclusions du groupe de travail sur une 

emprise de 4,44 ha avec une production de 4,34MWc. 

Soit une réduction de 50% du projet initial. 

Cette variante s’insère en parfaite cohérence avec les objectifs du 

SRCAE, du S3RenR et du Schéma Départemental des énergies 

nouvelles dans les Alpes de Haute-Provence (SDEN04). 

Ce projet contribuerait ainsi à atteindre l’objectif fixé par le SRCAE 

PACA de 1900 MW installés à l’horizon 2030 pour la filière 
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photovoltaïque au sol. 

 

La conception du site sur la variante retenue a pris en considération 

les préconisations du guide de recommandation de la DDT04 à 

savoir : 

 

- La protection des terre agricoles mécanisables ; aucune 

parcelle du projet n’est concernée, et aucune activité 

agricole car parcelles polluées par l’activité militaire 

antérieure ; 

- Protection des boisements à fort enjeu forestier ; seules les 

parcelles concernées par le projet feront l’objet de coupes et 

de valorisation 

- La préservation des sites naturels remarquables ; des 

mesures d’évitement ont permis de prendre en compte les 

enjeux écologiques du site 

- La proscription des terrains à risques naturels forts : la 

proximité immédiate du terrain d’implantation présente un 

risque géotechnique au nord.  

- Une marge de recul a été appliquée. Le risque d’incendie de 

forêt est pris en compte à travers la mise en place des 

préconisations du SDIS pour le département des Alpes de 

Haute-Provence 

- Une insertion paysagère cohérente : les mesures paysagères 

ont permis de réduire l’impact visuel direct grâce à un recul 

au sud aux abords de la rupture de pente. Des mesures 

concernant la couleur des structures, l’aspect des pistes, et 

la configuration du parc, permettent une insertion 

satisfaisante dans le paysage. 
 

Suite à l’avis de la MRAE qui relevait l’insuffisance de la prise en 

compte du paysage le porteur de projet a répondu par un mémoire 

de 15 pages reprenant point par point les réserves et demandes 

formulées par la MRAE, ainsi que par un complément paysager 

venant en appui de l’étude paysagère initiale réalisée dans le cadre 

du projet.  

En présentant un reportage photographique depuis de nombreux 

points de vue potentiels vers le site d’implantation, il permet de 
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mieux comprendre les perceptions du futur projet : inexistantes 

depuis la vallée de l’Ubaye, plus ou moins marquées depuis les 

lieux de vie en versant sud, et s’estompant avec l’éloignement, et 

avérées depuis deux circuits de randonnées (pointe de Cuguret et 

Pointe Fine). 

Deux insertions paysagères depuis Cuguret et le chemin de Pointe 

Fine illustres la perception visuelle de l’implantation du parc inscrit 

dans la zone centrale du plateau de Chanenc protégé visuellement 

de boisements périphériques. 

Le parc solaire n’est visible dans son entier que depuis le sentier de 

randonnée menant à la pointe fine. 

Aussi, c’est autour de ce cheminement piéton reconnu localement 

que se concentrent les principales mesures d’intégrations 

paysagères proposées en termes de réductions et de compensation. 

Si le comblement de la trouée sud par de hauts arbres finira de 

bloquer les vues éloignées depuis le sud et l’est, la réouverture d’un 

sentier en forêt, la création d’un sentier pédagogique et la 

valorisation du belvédère au nord du plateau permettront aux 

randonneurs de choisir entre un cadre naturel préservé sur le plan 

paysager et un détour par un sentier pédagogique tourné vers la 

production d’énergie renouvelable. 

 

Au regard de la démarche collaborative engagée à l’échelon local et 

aux modifications importantes apportée au projet initial en matière 

d’évitement, de réductions et de compensation présentées dans 

l’étude d’impact, la procédure ERC a été menée à bien, au fil du 

temps et du travail accompli par les partenaires impliqués sans ce 

projet participatif. 

 

1-5-3-2 Respect des procédures concernées 
 

*Compatibilité avec la doctrine départementale 

La conception du projet photovoltaïque a intégré les lignes directrices 

de la doctrine départementale pour le développement des centrales 

solaires au sol : 

 

1) Implantation sur un délaissé militaire, exploité pendant plus d’un 

siècle comme champ de tir : recours à un site marqué par l’activité 
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humaine, 

2) Pas d’activité agricole et projet de développement d’un pâturage 

ovin sur le terrain déboisé et végétalisé, 

 3) Enjeu forestier faible du fait de la faible surface en comparaison du 

massif forestier et de l’état médiocre de la zone d’implantation (strate 

arbustive altérée par l’activité militaire), 

 4) Peu d’enjeux naturalistes décelés sur le secteur lors de l’étude 

environnementale et réouverture d’un milieu mono-spécifique 

favorable à la biodiversité, 

 5) En dehors des espaces identifiés comme à risques naturels 

topographie plane et voie d’accès préexistante. En outre, les consignes 

du SDIS en matière de lutte contre l’incendie sont scrupuleusement 

suivies, 

 6) Projet imperceptible depuis le fond de vallée et très ponctuellement 

visible depuis certains points hauts. Les chemins de randonnée vers la 

Pointe Fine sont renforcés pour permettre soit de longer le projet 

solaire, soit de complètement l’éviter. 

 

1-5-3-3 Les procédures règlementaires mises en œuvre : 

 

Avant de se concrétiser, le projet solaire a fait l’objet de plusieurs 

autorisations administratives : 

- Déclaration loi sur l’eau (autorisation en 2020), 

- Déclaration de projet mettant en compatibilité le PLU 

(adoptée en 2022),après enquête publique, 

- Permis de construire et autorisation de défrichement, objets 

de la présente enquête, 

Le projet initial a fortement évolué pour intégrer les avis et demandes 

des services de l’Etat suivants : 

-Avis favorable de la Commission Départementale de la Nature 

des Paysages et des Sites (CDNPS) en décembre 2021, 

-Avis favorable de la Commission Départementale de 

Protection des Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers (CDPENAF) 

en mars 2022, 

-L’avis de la Mission Régionale d’Autorité Environnementale 

(MRAe) en avril 2022, avec mémoire en réponse du porteur de projet 

aux interrogations formulées par la MRAE dans son avis, 

-L’avis favorable du commissaire enquêteur rendu dans le cadre 
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de la modification du PLU en juillet 2022, 

 

*Les principales mesures environnementale retenues pour 

respecter la procédure ERC : 

 

-Évitement de la pinède en bon état de conservation, 

-Adaptation du calendrier du chantier, 

-Abattage manuel des pins sylvestres, 

-Suivi et contrôle environnemental du chantier, 

-Suivi environnemental des espèces à enjeu, (notamment 

l’Isabelle de France, les chouettes de Tengmalm et la Chevêchette 

d’Europe), 

-Comblement arboré de la trouée sud de la clairière, 

-Aménagement paysager de la plateforme au nord du parc, 

-Clôture et portail d’aspect rural, (bois, mailles larges), 

-Mise en place d’un cheminement et d’un balisage piéton autour 

du parc, 

 
 

1-6        Composition du dossier d’enquête    
 

Le dossier mis à la disposition du public et visé et paraphé par mes soins 

est composé des pièces suivantes : 
 

a) Documents administratifs : 

-Désignation du commissaire Enquêteur par la Présidente du Tribunal 

Administratif de Marseille en date du 02 mai 2023(Annexe n°1.) 

-Arrêté préfectoral du 05 Juin 2023) fixant les modalités de l’enquête 

publique (Annexe n°2.) 

-Demandes de Permis de construire du 23 avril 2020 

-Avis du maire sur les demandes du permis de construire du 13/05/2020 

et 28/10/2022 

-Arrêté de prescription d’un diagnostic archéologique de la DRAC du 

01/12/2022 

-Demande de défrichement du15/04/2020 

-Avis de la MRAE du 29 décembre 2020 

-Avis du SDIS 04 du 21 novembre 2022 
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b) Documents fournis par les porteurs du projet : 

 

-Documents du dossier de demande de permis de construire et 

d’autorisation du défrichement 

-Etude d’impact sur l’Environnement 

-Résumé non technique de l’étude d’impact sur l‘environnement 

-Réponse aux prescriptions de la MRAE par mémoire du 10/10/2022 

-Complément paysager du 10/10/2022 

 

A ma demande et avant le début de l’enquête j’ai demandé au porteur du 

projet de fournir pour mise à la disposition du public une note de 

synthèse présentant le projet sous ses différents aspects (techniques, 

environnementaux et économiques), sous un format pouvant être affiché 

dans la salle recevant le public. 

Cette note est présentée en annexe du présent rapport (Annexe n°3). 

J’ai aussi demandé à ce qu’il soit fourni une note économique et 

financière car cette thématique ne me paraissait pas suffisamment abordé 

dans le dossier présenté. Cette note a été mise à la disposition du public 

dés le début de l’enquête publique. (Annexe 4 du rapport)) 
 

 

 

2- ORGANISATION et DÉROULEMENT de l’ENQUÊTE  
 

 

2-1        Désignation du Commissaire enquêteur 

 

Par décision de la Présidente du Tribunal Administratif de 

Marseille du 2 mai 2023 n°E23000032/13, monsieur Bernard 

BREYTON a été désigné Commissaire Enquêteur en vue de procéder à 

une Enquête Publique ayant pour objet l’implantation d’une centrale 

photovoltaïque au sol sur la commune de Jausiers (04). 

La décision a été notifiée le même jour au Préfet du département 

des Alpes de Haute-Provence. 

 
2-2         Modalités préalables à l’enquête 
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2-2-1      Fixation de la période de l’enquête et organisation des permanences. 

 

En lien avec les services de la Préfecture et du maire de Jausiers, la 

date de l’enquête publique a été fixée du mercredi 6 septembre au 

vendredi 6 octobre. 

Les permanences en mairie de Jausiers selon le calendrier suivant :  

- Mercredi 6 septembre de 14H à 17H 

- Lundi 11 septembre de 14H à 17H 

- Vendredi 29 septembre de 14H à 17H 

- Vendredi 06 octobre de 14H à 18H 

-  

Le dossier est resté disponible au public pendant toute la durée de 

l’enquête aux jours et heures d’ouverture de la mairie au public. 

 
2-2-2      Contacts préalables et visite du site 

 

Dès le 23 mai j’ai rencontré en mairie de Jausiers le maire de la 

commune pour préparer les modalités pratiques de l’enquête et la 

composition du dossier mis à la disposition du public en lien avec le 

porteur du projet. 

Le 26 mai à Jausiers j’ai rencontré les partenaires composant la 

société Le Soleil de Chanenc porteurs du projet, pour une visite du site 

et préparer l’enquête publique.  

A cette occasion ils m’ont remis le document de synthèse pour le 

public que j’avais préalablement demandé. Ce document sera affiché 

dans la salle d’accueil du public afin de faciliter la compréhension du 

projet, ses enjeux et les interrogations du public, permettant au 

commissaire enquêteur d’y répondre sans délais. 

Par ailleurs j’ai rencontré le 14 septembre les services de la 

Direction Départementale des Territoires du 04 pour échanger avec eux 

sur les conditions dans lesquelles ce dossier a été élaboré et sur les 

enjeux territoriaux qui ont été analysée et instruits par les services de 

l’Etat. 

J’ai aussi pris l’attache des services du SDIS ayant émis un avis et 

des demandes techniques nécessaires pour assurer la sécurité du parc 

tant dans sa phase de réalisation que de fonctionnement. 
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2-3         Information préalable du public 

 

Le développement du projet de la centrale photovoltaïque du Soleil de 
Chanenc a été mené en impliquant les élus de la commune de Jausiers mais aussi 

la population, et ceci durant toute la durée du développement du projet. 

 

2-3-1 Constitution d’un groupe de suivi 

 

 

Ce groupe de suivi est l’instance de communication entre le territoire et le 

groupement de maîtrise d’ouvrage : il est tenu informé du développement du 

projet et est régulièrement consulté sur les volets paysagers, environnementaux et 

pédagogiques. 

Ce groupe de suivi constitué dès le lancement des études s’est réuni à quatre 

reprises. 

La population locale a ainsi été régulièrement informée sur le projet et invitée 

à participer à sa conception. 

Les personnes qui ont souhaité s’impliquer ont eu accès aux différents documents 

de travail et éléments d’études paysagères et environnementales, elles ont pu se 

prononcer sur les mesures ERC à mettre en place, le tracé du nouveau chemin de 

randonnée, ainsi que sur le choix du scénario d’implantation avant le dépôt de la 

demande de permis de construire. 

L’enquête publique est un moyen supplémentaire pour tous les riverains et 

plus spécifiquement ceux concernés par le rayon d’affichage de 5km autour du 

site, de s’informer et de donner leur avis sur ce projet. 

Il est prévu par la suite, l’élaboration des contenus des panneaux de sensibilisation 

du futur parcours pédagogique par les collégiens afin d’utiliser la centrale 

photovoltaïque comme support pédagogique. 

 

 

2-3-2        Publicité règlementaire 

 

Un avis a été inséré par le préfet des Alpes de Haute-Provence dans deux 

journaux diffusés dans le département, une première fois quinze jours avant 

l’ouverture de l’enquête et une deuxième fois dans les huit premiers jours de 

l’enquête. 

Les informations relatives à l’enquête publique ont été mise en ligne sur le 

site internet des services de l’Etat dans les Alpes-de-Haute-Provence 

 

2-3-3 Affichage de l’avis au public 
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Celui-ci a été effectué conformément à la règlementation à la mairie de 

Jausiers et sur les points d’affichages municipaux plus de 15 jours avant le début 

de l’enquête et jusqu’au dernier jour ; 

Il a par ailleurs été affiché par le porteur de projets sur le site du projet et 

les voies d’accès à ce dernier 

J’ai pu moi-même en vérifier l’effectivité le 4 septembre avant le début de 

l’enquête, confirmée par l’attestation du maire du 19 août jointe au registre à la 

clôture de l’enquête (Annexe N° 5). 

Par ailleurs l’avis a été mis en ligne sur la page d’accueil du site internet 

de la commune dés la parution de l’arrêté Préfectoral ainsi que l’ensemble du 

dossier. 

 

2-3-4 Autres actions d’information du public 

 

Evènements publics autour du projet : 

-une première réunion publique a été organisée le 15 juin 2019 pour 

présenter le projet à l’ensemble de la population locale ave la parution d’un article 

dans le journal La Provence et des flyers distribués dans toute les boites aux 

lettres, 

-une commission de travail issue du groupe de suivi s’est réuni à deux 

occasions pour travaille sur l’impact environnemental et paysager et social du 

projet, avec un premier atelier le 25 juillet 2019 et un deuxième atelier le 3 octobre 

2019 pour   examiner et décider du choix final du scenario de l’implantation de la 

centrale après présentation des critères techniques, environnementaux, paysagers 

et économiques des trois scénarios travaillés par le groupement. 

-  une présentation spécifique du projet a été faite à l’ensemble de l’équipe 

municipale le 18 décembre 2019, 

- une nouvelle réunion de présentation a été faite aux élus après les élections 

municipales le 21 juillet 2020, et une seconde réunion publique s’est tenue après 

la période du COVID le 21 juillet 2020 

- D’autres actions de concertation avec le public et les élus se sont déroulées 

en 2022 et 2023 

 

2-4           Déroulement de l’enquête 

 

L’enquête s’est déroulée sans incident particulier avec un public concerné 

et curieux et impliqué par les suites attendues après la mise en œuvre du projet. 

 

2-4-1         Organisation de l’enquête publique 

 

Celle-ci s’est faite conformément aux prescriptions contenues dans l’arrêté 

préfectoral n° 2023- 156-001   du 5 juin 2023. 
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2-4-2         Conditions matérielles 

 

Les conditions matérielles de l’enquête ont été favorisées par l’implication 

du maire de Jausiers et de ses services, par la mise à disposition du commissaire 

enquêteur et du public d’une salle favorisant la présentation du dossier et les 

échanges verbaux entre le public et le commissaire enquêteur. 

La note de synthèse de présentation du dossier fournie par le porteur de 

projet a été affichée dans la salle ouvert au public et a permis une vision globale 

et pédagogique du projet, favorisant les échanges avec le commissaire enquêteur. 

 

2-4-3        Climat de l’enquête 

 

 Apaisée, avec un public déjà bien informé du projet qui globalement venait 

s’informer des procédures administratives futures à mettre en place pour aboutir 

rapidement au d début des travaux, ainsi que les aspects financiers du projet après 

la réalisation du parc, pour sa période de production énergétique. 

 

2-5           Clôture de l’Enquête 

 

Celle -ci a été réalisé le vendredi 6 octobre à 18H conformément à l’arrêté 

préfectoral, par la signature du registre par le maire de Jausiers en ma présence. 

Aucun incident n’est à signaler sur le déroulement d cette enquête. 

 

2-5- 1         Bilan comptable des observations 

 

Le tableau récapitulatif des observations et interrogations du public, (Cf 

Annexe n°6) est symptomatique d’un projet qui semble faire consensus dans 

la population de Jausiers qui a été informée très en amont de la volonté de la 

municipalité de s’engager auprès du porteur de projet et depuis longtemps 

dans la transition énergétique pour accueillir sur son territoire un parc 

photovoltaïque au sol. 

3- ANALYSE DES AVIS ET OBSERVATIONS 
 

3-1            Avis et prescriptions 

 

Les avis et prescriptions émis par les services devront être intégrés   

par le porteur de projet car les autorisations sollicitées ne seront 

éventuellement délivrées qu’à cette condition 
3-1-1          Autorité environnementale 

 

Suite à l’avis de la MRAE qui relevait l’insuffisance de la prise en 
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compte du paysage, le porteur de projet a répondu par un mémoire 

de 15 pages reprenant point par point les réserves et demandes 

formulées par la MRAE, ainsi que par un complément paysager 

venant en appui de l’étude paysagère initiale réalisée dans le cadre 

de l’étude d’impact du projet.  

 

Ces réponses argumentées me paraissent répondre aux 

interrogations formulées par la MRAE. 
 

3-1-2         Autres services 

 

• DRAC : Prescription de diagnostic archéologique émis le 1er décembre 

2022. 

• Avis  favorable du maire du 28 octobre 2022 

 

 3-1-2-1Service départemental Incendie et de Secours 
 

• 7 Prescriptions formulées le 21 novembre 2022 se prononçant sur la note de 

sécurité élaborée en août 2022 jointe au dossier. 

• Le porteur de projet s’est engagé par courrier du 12 juin à respecter ces 

prescriptions. Et à solliciter une réunion avec les services du Sdis pour une 

bonne prise en compte des prescriptions formulées 

 

3-2           Observations du public 

 

Celles-ci sont synthétisées et présentées dans le tableau en annexe 9.   

 

 

 

3-2-1         Opposées au projet 

 

Le premier courrier transmis par mail daté du 20 août et enregistré en 

mairie le 2 3 août soit 15jours avant l’ouverture de l’enquête publique, est un 

courrier de trois pages rédigées par monsieur Jean-François Dalloz sans 

destinataire mentionné, et intitulé sobrement : « L’accumulation de dérapages et 

d’incertitudes conduit à une attitude de vigilance vis-à-vis des promoteurs du 

projet ». 

Bien que juridiquement non tenu de prendre en compte ce courrier, 

parvenu hors enquête publique, j’ai saisi la société Enercoop pour avoir des 

réponses précises sur chacun des points d’interrogations soulevés par monsieur 

Dalloz, dont certains font l’objet d’explications dans le conséquent dossier soumis 
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à enquête publique, mais dont Monsieur Dalloz n’avait pas connaissance puisque 

son libelle ayant été rédigé avant que le dossier d’enquête ait été mis à la 

disposition du public. 

J’ai demandé en cours d’enquête à Monsieur Dalloz de renouveler 

son courrier pour prise en compte durant l’Enquête, ce qui a été fait par 

lettre du9 septembre reçue le 11 septembre. (CF Annexe n°9) 

La société Enercoop a cependant apporté des réponses sur chacun des 

points mentionnés comme dérapages ou incertitudes de nature à apaiser la 

vigilance de Monsieur Dalloz :la lettre de ce dernier et la réponse faite par 

Enercoop sont présentées en Annexe n°10. 

Je complète ces réponses en précisant à Monsieur Dalloz que pour toutes 

ses interrogations concernant les aspects financiers et économiques du projet, une 

note financière a été faite à ma demande par Enercoop et jointe au dossier soumis 

au public, et que celle-ci réponds précisément aux interrogations et inquiétudes 

exprimées par monsieur Dalloz. 

 

1. -Deuxième avis Défavorable au projet par lettre du 25 septembre 2023 de 

monsieur POIGNANT Xavier qui conteste l’implantation du projet qui 

porte selon lui sur un site naturel en pleine recolonisation et reforestation, 

avec une forte biodiversité maltraitée qui selon monsieur Poignant est » une 

violation de l’espace naturel et historique ». (Cf Annexe n°12) 

J’ai saisi Enercoop pour connaitre la réponse du porteur de projet, et qui 

m’a répondu sur les arguments négatifs avancés par Monsieur POIGNANT, 

réponse transmise à l’intéressé / (Cf annexe n° 13) 

Ces réponses précises, factuelles et argumentées sur tous les points soulevés 

(parfois sans modération ni début de commencement de preuves et selon 

un déroulement intellectuel très partial) par monsieur Poignant, me 

paraissent bien remettre de l’ordre aux arguties du courrier de monsieur 

Poignant. 

 

 

2.-Troisième avis défavorable des époux JOUBERT par LRAR du 3 octobre 

de leur Avocat, Maître DESSINGES qui attire l’attention du Commissaire 

Enquêteur sur la nécessité d’une desserte suffisante lors d’une demande 

de permis de construire, ce qui n’est pas le cas dans le dossier du parc 

photovoltaïque. (Voir Annexe n°14) 

 Il s’appuie en cela sur un arrêt du Conseil d’Etat (BAROLO du 9 mai 

2012) : 

« Le juge saisi d'un recours contre un permis de construire peut-il 

contrôler la légalité des travaux d’accès ? Oui. 
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1. Contrôle par le juge de la légalité des travaux d'accès  

Si l'administration et donc le Juge, n'ont pas à contrôler la 

validité de la servitude ou la légalité du titre permettant l'accès 

des parcelles sur lesquelles une autorisation d'urbanisme est 

accordée, ils doivent prendre en considération la légalité des 

travaux envisagés pour permettre l'accès au projet. 

En l'espèce, le Juge était saisi d'un recours contre une autorisation de 

lotir sur une parcelle accessible par un chemin relevant du domaine 

privé de la commune qui avait consenti au lotisseur un droit de passage 

et prévu l'élargissement de la voie. 

 

Le requérant faisait valoir d'une part, l'irrégularité du droit de passage 

consenti et l'illégalité des travaux d'élargissement envisagés au regard 

des prescriptions du plan d'occupation des sols. » 

 
 

 

3-2-2         Favorables au projet 

  

Dix-neuf observations ont été faites favorables au projet dont ceux 

de : 

 

-Madame Poirson Josiane a émis le premier avis sur le registre, avis 

favorable au projet car il est la Meilleure utilisation du terrain, pas de pollution 

visuelle, utile pour le climat et par son intérêt économique ; 

 

-Monsieur Bernard Bisiaux, qui plutôt réservé au départ sur le projet, y 

est devenu favorable, après réflexions et études techniques du projet et plus 

généralement études sur le changement climatique, et la nécessité de voir notre 

pays modifier sa production énergétique par des énergies renouvelables 

respectueuses de l’environnement. 

Il m’a d’ailleurs remis un document qu’il a réalisé avec Mme Picard, 

Chef du projet de Chanenc pour Enercoop, qui est le compte rendu d’un entretien 

fait pour informer la population de Jausiers sur le projet, et qui fait le point sur 

beaucoup de question en suspens pour la population de Jausiers et qui réponds 

aussi aux interrogations et craintes exprimées par Monsieur Dalloz dans son 

courrier du 9 septembre. 

Ce document est annexé au registre d’enquête publique.  

 

 Monsieur Fortoul Maire de Jausiers lors de la clôture de l’Enquête à 
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inscrit le dernier avis favorable sur le registre. 

 

Ces avis favorables enregistrés pendant l’enquête avaient comme motifs et 

arguments : »Réponses à la crise de l’énergie, terrain inutile et pollué, conforme 

au projet, absence de visibilité et de nuisances environnementales . » 

 

3-3           Réponses aux observations du public 

 

Une question technique portant sur le raccordement de la production du parc 

photovoltaïque a été posée par Madame Porte impactée actuellement par l’arrivée 

sur son terrain de la ligne MT d’Edf. 

La question posée à Enercoop a reçu une réponse en retour apportant toutes 

précisions sur ce point, réponse transmise à Mme Porte de nature à rassurer 

la propriétaire du terrain concernée. 

Les seules interrogations émanant du public et présentées verbalement 

ont porté sur cette problématique du raccordement de la centrale de Chanenc 

au réseau électrique, c’est en effet le seul point du dossier qui n’a pu recevoir 

des réponses fermes et définitives du porteur du projet, même si en réponse 

à une demande de la MRAE, et dans l’étude d’impact le porteur de projet 

indiquait : 

« Le raccordement de la centrale au réseau public d’électricité devrait, 

au regard de la puissance envisagée, être réalisé en piquage sur une ligne 

existante. Dans ce cas, la ligne HTA la plus proche   se localise à 975 mètres 

et éviterait ainsi de devoir créer une ligne enterrée jusqu’au poste source le 

plus proche ‘(Condamine-Chatelard), qui se situe à 6,7 km par la route. 

Quelle que soit la solution technique retenue, le raccordement se fera 

en souterrain. 

La solution ne sera connue qu’à l’obtention du permis de construire 

mais son impact est évalué dès le dépôt de la demande. » 

 

Devant cette réponse, j’ai souhaité pouvoir préciser au public dans le 

cadre de cette enquête publique des éléments plus précis sur la réflexion et 

les différents tracés possibles envisageables.  

J’ai reçu une note de synthèse sur cet aspect technique du projet, 

note annexée au présent rapport et rajouté au dossier en cours 

d’enquête. (Annexe n°11). 
 

La conclusion de cette note qui est la réponse du porteur du projet en 

cours d’enquête est : 

« Le raccordement électrique au réseau public du parc photovoltaïque 

de Chanenc n’est pas encore connu précisément jusqu’à la demande d’une 
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proposition de raccordement qui interviendra dès l’obtention du permis de 

construire. 

Néanmoins plusieurs solutions techniques existent et le projet a 

intégré, au travers de l’étude d’impact, l’ensemble de ses incidences 

possibles sur l’environnement : enterré sur le domaine public, l’ouvrage ne 

présente aucun impact sur son environnement à l’exception d’une gêne 

occasionnelle lors de la pose du réseau (perturbation de voirie sur le tracé). 

En outre, le coût est intégralement supporté par le porteur de projet, et 

non par la collectivité qui perçoit à l’inverse, l’imposition forfaitaire sur les 

entreprises de réseau (3400€/MW/an). 

Dès l’obtention du permis de construire, la SAS Le Soleil de 

Chanenc formulera une demande de raccordement pour valider le tracé 

et entrer en fila d’attente de raccordement. 

Les opérations de raccordement (préparation, travaux sur le tracé, 

travaux au poste) seront réalisées en parallèle du chantier de construction du 

parc pour une mise sous tension à l’horizon 2026. 
 

3-3_1  A monsieur Dalloz 
  Réponse de Enercoop (Annexe n°10) 

 

3-3-2  A Monsieur Poignant 
 

Réponse du porteur de projet (Annexe n° 13) 

 

3-3-3   Aux Epoux JOUBERT en réponse à la lettre de Maître Dessinges 
 

Réponse exhaustive du porteur de projet. 

   (‘CF Annexe n° 15) 

Je complète la réponse du porteur du projet concernant l’interrogation de maitre 

Dessinges sur l’avis du maire sur le projet qui est bien favorable par décision 

du maire   du 28/10/2022, et manifestement il y a eu un mélange de deux 

décision une Défavorable mais antérieure à celle visée ci-dessus, et prise par 

le maire précédent de  M. Fortoul/. 

En outre la commune de Jausiers a pris le deux mars 2016 une délibération 

autorisant la circulation des véhicules sur plusieurs routes non goudronnées 

dont « La route de Chanenc jusqu’au champ de tir » , ce qui clos 

l’interrogation, réelle ou factice,  des requérants quant au droit de circulation 

sur cette voie communale. 

Ces deux points précisés seront de nature à rassurer Maître Dessinges dans 

ses nombreuses interrogations. 
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Les réponses techniques apportées par le porteur de projets aux 

questions posées par le public sont de sa responsabilité et conformes à 

ses engagements pris dans l’élaboration du dossier soumis à l’enquête 

publique. 

Elles m’apparaissent conforme aux documents présentés, et pour 

certaines, conforme aux visites que j’ai effectuées sur le site et la piste 

d’accès à celui -ci avant la clôture de l’enquête 
 

 

3-4           Procès-verbal de synthèse et réponse du Maître d’Ouvrage 

 

Conformément à l’article 9 de l’arrêté préfectoral n°2023-156-01 du 15 

juin 2023 2023, j’ai rencontré le 12 Octobre en mairie de Jausiers le 

représentant du porteur de projet pour lui remettre le procès-verbal de 

synthèse du déroulement de l’enquête publique. (Cf Annexe n° 7) 

Celui-ci m’a répondu par lettre du 16 octobre reçue par mail le même jour.  

(Cf Annexe n°8). 
 

 

Ces réponses ne m’ont pas conduit à modifier mon rapport et 

donc à valider mes conclusions et mon avis sur le projet soumis 

à enquête publique. 

 

Fait à Digne les Bains le 18 octobre 2023. 

 

         Signé 

 

        Bernard BREYTON 

            Commissaire Enquêteur 

 

 

     *********** 

      ***** 
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Annexe N° 1 Décision de la Présidente du Tribunal Administratif de Marseille du 2 mai 2023 
n°E23000032/13 désignant monsieur Bernard Breyton Commissaire Enquêteur. 
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Annexe N°2 Arrêté Préfectoral n°2023-156-001 du 5 Juin 2023 portant ouverture de l’enquête 
publique. 
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Annexe  n°3 Note de synthèse du dossier mis à la disposition du public 
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Annexe n°4 Note économique et financière 
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Annexe n° 5   Certificats Avis affichages au public en mairie et sur site et parutions Presse 
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